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L’eau, une question d’importance vitale
L’eau est depuis toujours source de vie mais, à l’aube du 21e siècle, elle est également source de 
discussions, de débats, de conflits et de multiples travaux de recherche. L’eau est désormais à 
l’avant-plan de plusieurs grands dossiers mondiaux parmi les plus sensibles, tels les changements 
climatiques, la santé des océans, les maladies infantiles, la désertification et le développement des 
pays émergents.
 
Au Canada, nous sommes choyés, car nous avons en réserve près de 10 % de l’eau douce de 
la planète et un accès direct à trois océans. Cet avantage fait l’envie de nombreux pays et nous 
confère un rôle important sur la scène internationale lorsqu’il s’agit du sujet de l’eau.

Le présent numéro de Perspectives sur la recherche met en lumière quelques aspects de la 
recherche sur l’eau menée à l’Université d’Ottawa. Vous constaterez que nos chercheurs et 
chercheuses abordent la question sous de multiples angles, ce qui illustre bien l’approche 
multidisciplinaire adoptée pour traiter de la complexité des enjeux actuels. 
 
Bonne lecture!

Mona Nemer
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Refusant d’avoir à payer une 
facture d’eau de 300 $ à un 
fournisseur commercial, une 

famille d’une région rurale de l’est 
de l’Ontario a décidé de remplir sa 
piscine avec l’eau de son puits. Du 
coup, les puits des fermes environ-
nantes se sont asséchés. La question 
suivante se pose alors : l’eau est-elle 
une ressource privée qu’on peut 
utiliser à sa guise, ou un bien com-
mun précieux que la collectivité doit 
entretenir et se partager?

Sylvie Paquerot, professeure à l’École 
d’études politiques de l’Université 
d’Ottawa, est d’avis que l’humanité 
doit se pencher sur ce genre de 
question et trouver des voies moins 
conflictuelles. 

Le problème est éminemment com-
plexe du fait que l’eau est à la fois une 
ressource et un droit, et en même 
temps un patrimoine local et inter-
national. Si les pays comprennent 
que les changements climatiques 
touchent la planète tout entière, 
ils ne font pas encore de lien sem-
blable avec l’eau. Ajoutons à cela leur 
réticence à perdre leur emprise sur 
leurs eaux intérieures et leur lenteur 
à corriger les forces économiques 
qui dégradent l’eau et la rendent 
inaccessible ou trop chère pour le 
sixième de la population du globe, et 

on se retrouve évidemment avec des 
problèmes de surconsommation, de 
santé et de circulation de la pollution 
qui ne sont pas près de disparaître.

« Les pays ne sont pas prêts à recon-
naître concrètement que l’eau est 
une ressource recyclable, mais non 
renouvelable et qu’elle suit son pro-
pre cycle naturel, déplore Paquerot. 
Ce même raisonnement fait que 
les fillettes d’Afrique continuent de 
transporter de l’eau tous les jours au 
lieu d’aller à l’école. Pourtant, nous 
avons la technologie pour remédier 
à la situation. »

Selon Paquerot, le principe de 
précaution devrait prévaloir. Elle cite 
l’exemple des sables bitumineux de 
l’Alberta, où l’eau servant à traiter le 
pétrole brut est trop polluée pour 
être réintégrée au système hydro-
logique naturel.

« Nous ne pouvons pas nous per-
mettre de gaspiller six litres d’eau 
pour produire un litre d’essence, 
explique‑t‑elle. Si nous ne trou-
vons pas le moyen d’éliminer la 
pollution que nous causons, alors 
nous devrions renoncer au produit. 
Cela dit, il y a des signes encoura-
geants : les cabinets de dentistes 
de Montréal, par exemple, recueil-
lent maintenant leurs eaux usées 

séparément pour éviter que le 
mercure aboutisse aux usines de 
traitement municipales. Ils doivent 
assumer eux-mêmes les coûts pour 
faire traiter cette eau. »

Dans ses recherches,  
Paquerot explore des  
moyens possibles pour 
aligner la règle de droit 
sur les valeurs de la 
société. Si nous consi-
dérons l’eau comme une 
ressource, dit‑elle, nous 
pensons alors projets, 
consommation et besoins, 
et nous perdons de vue 
le cycle hydrologique. Elle 
privilégie plutôt une approche qui 
soit ancrée dans ces deux réalités à 
la fois et puisse être gérée à l’échelle 
planétaire.

Elle a déjà dégagé deux éléments 
essentiels. Le premier serait de 
conférer à l’eau son propre statut 
juridique, de sorte qu’elle ne puisse 
être achetée ni vendue.

« Un conseiller de la Banque mon-
diale a déjà proposé à l’Argentine 
de vendre la Patagonie, une région 
riche en ressources hydriques, pour 
payer ses dettes, s’indigne la profes-
seure. C’est carrément monopoliser 
l’accès à la vie! »

Une ressource  
comme les autres?

L’eau suit à la fois un cycle écologique naturel et un cycle économique d’utilisation 
par l’homme, parfois incompatibles l’un avec l’autre. Ce problème est au cœur 
d’une vive controverse, qu’il devient de plus en plus urgent de résoudre.

Par Sylviane Duval
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« Il n’y a pas de limites à nos besoins et à nos désirs.  
L’eau, par contre, est une denrée limitée. » 

Sylvie Paquerot

Une ressource  
comme les autres?

Le second élément, selon elle, serait 
de soumettre l’eau à un système 
économique qui tient compte des 
droits de la personne et qui fait le 
lien entre écologie, science sociale, 
droit et politique. Il faut bannir 

le capitalisme de l’équation, 
soutient‑elle, parce que les 

personnes pauvres ne 
peuvent se permettre les 
coûts élevés imposés par 
le principe de l’offre et 
de la demande. Pour que 
ce système fonctionne, 
le droit international doit 

abandonner son approche 
fondée sur les traités et les 

rapports entre pays pour en 
adopter une qui fasse appel à la 

communauté des nations. En effet, 
comme les traités sont des contrats, 
seuls les pays qui sont d’accord s’y 
soumettent. Or, pour les questions 
d’environnement mondial, d’intérêt 
commun, nous avons besoin de 
règles qui s’appliquent à tous. De 
toute évidence, il s’agit là d’un ef-
fort à long terme.

« Cela s’est déjà fait, ajoute Paquerot. 
La torture ou l’esclavage, par exem-
ple, sont aujourd’hui interdits 
partout dans le monde, mais il a fallu 
du temps pour que le droit interna-
tional évolue en ce sens. Notre rôle, 
comme universitaires, est de définir 

les conditions propices au change-
ment et de les promouvoir. »

Fidèle à cette vision, la profes-
seure Paquerot préside le comité 
scientifique de la Fondation One 
Drop, créée par le fondateur du 
Cirque du Soleil, Guy Laliberté, et 
siège au conseil d’administration de 
l’organisme. La Fondation s’est don-
née pour mission de lutter contre la 
pauvreté en favorisant l’accès à l’eau. 
Comme son nom le suggère, elle 
veut convaincre chaque individu — 
une goutte à la fois — de participer 
à un effort collectif pour préserver 
l’eau et, ce faisant, inciter les ins-
tances politiques à passer à l’action. 
En instaurant de nouveaux systèmes 
économiques pour l’eau à l’échelle 
locale (lesquels pourraient ensuite 
être adaptés à diverses populations), 
Paquerot et la Fondation espèrent 
rallier les gens autour de l’idée d’un 
usage avisé de l’eau, plutôt que d’une 
concurrence pour l’or bleu. 

« Ce qu’il faut comprendre, c’est que 
nous avons besoin d’eau pour tout, 
toute notre vie, affirme Paquerot. 
C’est là un premier pas dans une dé-
marche de développement durable 
destinée à assurer l’accès à une eau 
douce de qualité aux générations 
futures. » 

Le droit à la vie
Dans les années 1970 et 1980, les 
Nations Unies ont élargi la notion 
de « droit à la vie » citée dans la 
Déclaration universelle des droits 
de l’homme pour y inclure les droits 
économiques et sociaux, en plus du 
strict droit à la vie biologique.

« Nous avons fait tellement de 
dommage à la planète, explique 
Paquerot, qu’il faut repenser cette 
notion même. Il devient absurde 
de parler de droit à la vie si 
l’environnement disparaît. »

Un exemple : la base militaire de 
Shannon, au Québec, a contaminé 
l’eau potable de la ville en y 
déversant un agent cancérigène, 
le trichloréthylène. Or, un taux 
anormalement élevé de cancer 
a été observé chez la population 
locale, soit 200 cas sur 3 700 
résidents.

Paquerot est convaincue que c’est 
toute la notion du droit à la vie 
et de la dignité humaine qui est 
menacée si nous ne pouvons pas 
garantir l’accès à de l’eau saine.



Les côtes sont les régions les plus 
densément peuplées de la 
planète. Par ailleurs, les 

changements climatiques se faisant 
de plus en plus présents, les dangers 
côtiers — élévation du niveau des 
mers, violentes marées de tempête, 
inondations, érosion, etc. — se 
multiplient à un rythme alarmant. 
Les ouragans Katrina et Juan, par 
exemple, ont profondément marqué 
la conscience populaire et, depuis, une 
multitude d’études s’intéressent au 
bien-fondé d’atténuer la vulnérabilité 
des régions littorales en imposant des 
normes de construction très rigou-
reuses, en implantant une infrastruc-
ture de protection et en reconstituant 
les écosystèmes côtiers. 

Daniel Lane, professeur à l’École 
de gestion Telfer de l’Université 
d’Ottawa, voit là une importante 
mission de recherche. Selon lui, il 
est pressant de trouver des stratégies 

pour contrer les menaces imminen-
tes des changements climatiques 
pour les populations qui ont grossi  
le long des côtes et qui dépendent  
de la mer pour leur gagne-pain.

Il n’est guère surprenant qu’un 
homme qui a lui-même grandi à 
Saint John, un centre de construc-
tion navale du Nouveau-Brunswick, 
s’intéresse aux changements en-
vironnementaux dans les régions 
côtières et se sente interpellé par un 
urgent besoin d’agir sur le terrain.   

« Je serai toujours un enfant de la côte, 
même si je n’y habite plus », dit Lane. 
Son équipe de recherche étudie des 
questions environnementales aux 
Caraïbes et le long des côtes atlantique, 
pacifique et arctique du Canada dans 
le cadre d’un partenariat international 
unique de deux millions de dollars 
avec l’Université des Indes occiden-
tales (UWI) de Trinité-et-Tobago.

Forts de l’appui financier du Conseil 
de recherches en sciences humaines 
du Canada (CRSH) et du Centre de 
recherches pour le développement 
international (CRDI) sous le régime 
des Alliances internationales de 
recherche universités-communautés, 
Lane et son collègue Patrick Watson 
de l’UWI espèrent renforcer la ca-
pacité des communautés à composer 
avec les inévitables conséquences 
des changements climatiques et les 
familiariser avec les menaces envi-
ronnementales.

Lane explique que les localités 
côtières vulnérables peuvent amélio-
rer leur préparation en faisant appel 
aux ressources et services d’instances 
nationales et régionales ayant une 
connaissance de la communauté et 
des réseaux d’intervention locaux.

« Nous avons la chance de travailler 
sur le terrain, poursuit-il. Il existe 

Protéger les  
régions côtières  
des catastrophes

Partout dans le monde, les régions côtières riches en ressources et en potentiel commercial 
exercent un grand pouvoir d’attraction sur les populations, et ce, malgré les récits de tempêtes 
et de périls côtiers qui alimentent les conversations depuis des temps immémoriaux.

Par Susan Hickman
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Protéger les  
régions côtières  
des catastrophes

une connexion naturelle entre le 
Canada et les Caraïbes : des modes 
de vie côtiers et insulaires associés 
au milieu marin et à la mer. »
 
Dans ses recherches, le professeur 
Lane s’intéresse à des localités pré-
cises : Charlottetown (Île-du-Prince-
Édouard), l’Isle Madame (Nou-
velle-Écosse), Iqaluit (Nunavut) et 
Gibsons (Colombie-Britannique). 
Dans les Caraïbes, un lieu de ponte 
des tortues luths, la barrière de corail 
du Belize et la ville de Georgetown 
(Guyana), située sous le niveau de la 
mer, font partie des lieux à l’étude.

« À notre connaissance, aucune re-
cherche ne lie ces intérêts communs 
dans le but de créer une synergie 
facilitant la préparation des commu-
nautés côtières aux impacts immi-
nents des changements climatiques, 
explique Lane. Il faut mailler de 
nombreux services, ce qui permet-
tra de répondre efficacement aux 
besoins lors des tempêtes. »

Des alliances sont en train de se for-
mer entre les communautés côtières 
et des chercheurs, non seulement  de 
l’UWI et de l’Université d’Ottawa, 
mais aussi d’autres universités 
partenaires comme l’Université du 
Nouveau-Brunswick, l’Université 
Memorial, l’Université de la Co-
lombie-Britannique et l’Université 
Simon Fraser.

La recherche multidisciplinaire du 
professeur Lane, associant sociolo-
gie, science économique, gestion 
et génie géomatique, permettra la 
formulation de recommandations 
stratégiques à l’intention des gouver-
nements, la diffusion d’information 
en ligne et par des ateliers de même 
que l’intégration des résultats à des 
programmes d’études. 

« Je crois que nous avons frappé 
dans le mille avec ce programme », 
dit Lane, manifestement heureux de 
pouvoir changer les choses par son 
travail.  

« Les marées de tempête et 
l’élévation du niveau des mers 
auront des conséquences sur 
l’assainissement de l’eau de 
consommation. » 

DANIEL LANE

Isle Madame
Quand les habitants de l’Isle Madame, 
près de l’île du Cap-Breton (Nouvelle-
Écosse), brassent des souvenirs, ils finissent 
immanquablement par parler de ce que les 
flots ont emporté pendant leur propre vie.

« La fréquence et l’intensité accrues des 
tempêtes sur la côte atlantique du Canada 
sont en train d’imprégner la conscience locale, 
dit Lane. Il faut en parler et agir au niveau 
local, et c’est ce que nous essayons de faire. »

On peut se demander combien de quais, 
de marinas et de routes longeant le littoral 
pourraient être détruits si une tempête 
frappait l’Isle Madame, qui se trouve tout près 
de l’endroit où l’ouragan Bill a touché terre 
l’été dernier. 

« La plupart des 4 000 habitants de l’île 
dépendent d’un puits pour leur alimentation en 
eau, et une marée de tempête pourrait causer 
des problèmes. La planification de la survie de 
cette population nous préoccupe. Il faut mettre 
en place des systèmes pour aider la municipalité 
à se préparer », conclut le professeur. 

	 www.recherche.uOttawa.ca/perspectives	 7 



Pour la plupart d’entre nous, 
« aller au petit coin » est un 
geste machinal qui porte peu 

à réfléchir sur les conséquences 
d’actionner la chasse d’eau ou 
sur ce qui arrive aux résidus de 
nos fonctions biologiques les 
plus primaires. Pourquoi donc 
y penserions-nous? Après tout, 
d’un simple geste, les eaux usées 
disparaissent instantanément de 
nos demeures et, avec elles, tous 
nos remords éphémères.

Jusqu’à ce que, fatalement, une tra-
gédie comme celle de Walkerton en 
2000 nous rappelle avec insistance 
le rapport très intime entre l’eau 
potable qui entre dans nos maisons 
et les eaux usées (et autres eaux 
« grises » découlant des activités du 
quotidien) qui en sont évacuées.

Jamie Benidickson, professeur à 
la Faculté de droit de l’Université 
d’Ottawa, cherche sans relâche à sen-
sibiliser le public à cette interdépen-
dance ainsi qu’au message central du 
juge Dennis O’Connor dans le rapport 
de la commission d’enquête sur Walker-
ton. Le message? Tout le monde doit 
se préoccuper des façons d’utiliser 
et de protéger l’environnement et 
les ressources en eau. 

« La qualité de l’eau, c’est important : 
nous ne pouvons absolument pas 
nous permettre de la tenir pour 
acquise », affirme le professeur 
Benidickson. Ses recherches, surtout 
dans le domaine qu’il appelle « la cul-
ture de la chasse d’eau », font ressortir 
comment s’entrecroisent, d’une part, 
les valeurs sociales, le droit, la poli-
tique et la prise de décision (portant 

sur toute une gamme de disciplines et 
de champs d’intérêt) et, d’autre part, 
l’allocation et la protection de l’eau. 
   
Le droit de l’eau traite des manières 
dont la société affecte l’eau à des usa-
ges souvent rivaux tout en essayant 
de conserver les écosystèmes dont 
cette ressource fait partie intégrante. 
Ces questions touchent toutes les ac-
tivités humaines, depuis l’agriculture 
jusqu’au développement urbain. Les 
collectivités du monde entier devront 
pleinement en tenir compte dans 
leurs tentatives de s’adapter aux im-
pacts des changements climatiques.

Malheureusement, il faut encore 
trop souvent une crise d’importance, 
réelle ou imminente, pour enclencher 
une réforme du droit de l’eau : pour-
quoi cette tergiversation?

Maintenant qu’on ne peut plus nécessairement compter sur la qualité de l’eau,  
il faut prendre conscience de notre « accoutumance à la chasse d’eau ».

De l’eau potable aux 
eaux d’égout, il n’y a 
qu’une goutte

Par Sean Rushton
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« Eh bien, cela a assurément un rap-
port avec la nature même de l’eau, 
avec celle de la terre, et avec celle du 
droit », explique le professeur. « Le 
droit de l’eau n’avance pas vite, même 
dans le meilleur des cas. »

Cependant, il y a du changement 
dans l’air. Là où, jusqu’ici, la gestion, 
la conservation et la pérennité de l’eau 
subissaient surtout des pressions inté-
rieures, on s’aperçoit aujourd’hui que 
le contexte international gagne en 
importance dans la gestion de l’eau au 
Canada. Les Canadiens s’intéressent 
désormais à l’eau dans le monde, et le 
monde semble s’intéresser plus que 
jamais à l’eau du Canada.

Vu l’attention croissante aux enjeux 
associés à l’eau et à l’environnement 

en général, le professeur Benidickson 
ne s’étonne pas de voir son cours 
sur le droit de l’eau attirer autant  
d’étudiants de domaines différents. 
« Puisque le droit de l’eau concerne 
essentiellement les valeurs, les pré-
férences et les priorités humaines, 
il s’intéresse aux choix lourds de 
conséquences qu’il faut faire. »

« Réfléchir à ces questions n’est rien 
d’autre qu’une magnifique occasion de 
discuter des forces et des faiblesses du 
droit, de la politique, des institutions et 
du processus décisionnel », déclare-t-il.

Jamie Benidickson a donné son pre-
mier cours en droit de l’eau en 2000, 
à l’Université de Calgary, alors qu’il 
était titulaire de la Chaire en droit des 
ressources naturelles pendant une 
session. De retour à Ottawa, il a mis 
ce cours à l’essai auprès d’un nouveau 
groupe d’étudiants avec un succès tel 
qu’il a toujours hâte de l’enseigner 
chaque année. « C’est un domaine 
très stimulant. Les étudiants sont 
complètement captivés et produisent 
des recherches extraordinaires », 
affirme-t-il.

Le professeur, qui enseigne aussi le 
droit de l’environnement (canadien 
et international), le droit du dévelop-
pement durable et l’histoire du droit, 
a entrepris ses recherches sur l’eau au 

moment de rédiger son livre  
The Culture of Flushing: A Social and 
Legal History of Sewage. « Avant de 
parler d’eau sale, il faut d’abord en  
apprendre beaucoup sur l’eau pro-
pre », explique-t-il.

Finaliste en 2008 pour le prix Harold 
Adams Innis, l’ouvrage The Culture 
of Flushing est reconnu comme une 
étude déterminante pour l’histoire 
sociale et juridique du traitement des 
eaux au Canada, aux États-Unis et au 
Royaume-Uni. Les communautés ne 
pouvant plus se fier aveuglément à 
la qualité de l’eau, les travaux remar-
quables de Jamie Benidickson sont 
un véritable appel à la mobilisation 
régionale, nationale et internatio-
nale pour assurer la pérennité de 
l’eau grâce à des mesures musclées 
visant à protéger l’environnement.

« Les avocats ont un rôle primordial 
à jouer pour faciliter la diffusion 
des nouvelles connaissances 
environnementales dans nos 
communautés », souligne-t-il. 
« L’étude du droit tire parti des 
travaux d’autres chercheurs en santé, 
en génie et en science économique, 
pour ne nommer que ceux-là. Elle 
en synthétise les résultats pour ouvrir 
une voie idéale vers la création de 
nouvelles perspectives sur les enjeux 
liés à l’eau et à l’environnement. » 

« La qualité de l’eau, c’est important : nous ne pouvons 
absolument pas nous permettre de la tenir pour acquise. »
Jamie Benidickson

	 www.recherche.uOttawa.ca/perspectives	 9 
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Dans l’Arctique, le lien entre 
les changements climatiques, 
le pétrole et la pollution se 

résume à trois mots : l’eau de fonte.
C’est ce qu’affirme Jules Blais, 
professeur de biologie à l’Université 
d’Ottawa. « Dans le delta du Mac-
kenzie, les compagnies d’exploration 
pétrolière et gazière versent une 
espèce d’antigel dans les trous de fo-
rage, ce qui protège leur équipement, 
mais crée une zone de dégel grandis-
sante dans le pergélisol [sol dont la 
température est demeurée sous 0 °C 
pendant au moins deux ans]. »

Bien sûr, le forage n’est pas la seule 
cause du dégel. L’Arctique est l’une 
des régions qui se réchauffent le plus 
rapidement sur Terre, et les change-
ments climatiques y sont pour 
quelque chose. Le professeur Blais 
explique que la glace et la neige ré-
fléchissent les rayons du soleil. Sans 
cette couverture protectrice, le sol et 
la mer se réchauffent dans un cycle 
destructeur qui va en s’accélérant. 
Dans certaines parties de l’Arctique, 
la température s’est réchauffée de 
4 °C au cours du dernier siècle.

« Nous savons où le pergélisol dé-
gèle, et à quel rythme, affirme Blais. 

Par contre, nous ignorons ce qui 
arrive aux contaminants comme les 
POP [polluants organiques per-
sistants] et aux métaux comme le 
mercure lorsque la couche de glace 
qui les retient fond. »

Le professeur Blais a des raisons de 
s’inquiéter. L’eau de fonte s’infiltre 
dans une couche de sol où des mic-
robes, activés par le dégel, transfor-
ment le mercure en méthylmercure, 
une forme particulièrement toxique 
du métal qui s’accumule dans la 
chaîne alimentaire. La plus haute 
concentration de cette toxine se 
trouve tout au haut de la chaîne, 
chez les poissons prédateurs et les 
mammifères comme les baleines et 
l’humain. Blais craint en outre que 
les microbes ainsi activés produisent 
davantage de dioxyde de carbone et, 
dans un autre cycle sans fin, libèrent 
le méthane emprisonné sous la sur-
face de l’Arctique.

Une partie des recherches du profes-
seur Blais porte sur la façon dont 
les contaminants libérés atteignent 
les écosystèmes d’eau douce. Voya-
gent-ils par le pergélisol dégelé? Et 
comment affectent-ils la qualité de 
l’eau et la chaîne alimentaire une fois 

arrivés à destination? Le chercheur 
avance ici en terrain peu connu.

« Nous ne savons pratiquement 
rien sur le sujet, dit-il. Comment 
les contaminants passent-ils du sol 
à l’eau douce? L’augmentation des 
nutriments stimulera-t-elle la crois-
sance des fleurs d’eau? L’infiltration 
dans le pergélisol aura-t-elle un effet 
sur la couleur et la transparence de 
l’eau? Comment la vie aquatique 
s’adaptera-t-elle? Quelles seront 
les répercussions des changements 
touchant la luminosité et la distri-
bution de la chaleur dans l’eau sur 
l’écosystème et, ultimement, sur la 
qualité de l’eau? » 

Les recherches du professeur Blais 
arrivent à point nommé. Le Canada 
est au courant depuis longtemps des 
effets de la migration des contami-
nants, mais de récents développe-
ments sur le plan des ressources 
et de l’économie sont susceptibles 
d’amener encore plus de gens dans 
le Nord.

Non seulement les changements 
climatiques transformeront 
l’Arctique et modifieront les régimes 
climatiques mondiaux, mais l’eau de 

Le dégel d’une zone de pergélisol de la taille de l’Australie au cours des 100 prochaines 
années aura d’importantes répercussions sur les paysages, l’eau et les écosystèmes arctiques. 
Même l’attrait de ressources naturelles auparavant inaccessibles pourrait alors pâlir devant 
l’ampleur des conséquences environnementales. 

Du dégel  
     à la débâcle

Par Sylviane Duval
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fonte, qu’elle provienne des glaciers 
ou du pergélisol, pourrait bien être 
entraînée loin de sa source par de 
vastes tourbillons océaniques qui 
charrient l’eau d’un océan à l’autre. 
Ces courants sont particulière-
ment importants pour des espèces 
d’oiseaux, de baleines et de poissons 
migrateurs, dont bon nombre se 
reproduisent dans l’Arctique. À leur 
tour, ces animaux ramèneront à leur 
point d’origine les contaminants 
qu’eux-mêmes et leurs petits auront 
ingérés dans l’Arctique. 

La valeur des recherches du profes-
seur Blais est largement reconnue. 
En 2008, la Société géographique 
royale du Canada l’a nommé Scien-
tifique de l’année en environnement 
pour souligner les 15 années qu’il a 
consacrées à l’Arctique. 

« De nombreuses communautés 
nordiques dépendent des ressources 
en eau douce et en aliments sau-
vages, rappelle Blais. Nous voulons 
lier la qualité de l’eau aux aliments 
traditionnels et voir si les niveaux de 
contaminants sont plus élevés dans 
certaines régions. Avec ce genre 
d’information, les gouvernements 
seront mieux placés pour mettre à 
jour leurs politiques en matière de 
santé publique. » 

POP
Les biphényles polychlorés (BPC), les agents ignifuges bromés 
et d’autres substances appartiennent à un groupe de produits 
chimiques appelé « polluants organiques persistants » (POP). 
Les POP, qui s’évaporent dans les climats méridionaux, sont 
transportés vers les régions froides. Comme ils ne sont pas 
hydrosolubles, ils s’accumulent dans les graisses animales et au 
sommet de la chaîne alimentaire. Même s’ils sont bannis dans 
de nombreux pays, ils poursuivent leur migration vers le Nord.

La Convention de Stockholm et le Canada
La Convention de Stockholm est un traité international visant 
à éliminer ou à limiter la production et l’utilisation des POP à 
la fois toxiques, résistants à la dégradation et s’accumulant 
dans les organismes vivants. Le Canada a joué un rôle central 
dans l’élaboration de la Convention, car il pouvait clairement 
démontrer que les communautés nordiques, qui n’avaient 
jamais utilisé ou profité des BPC, étaient toujours exposées  
à ces substances, même si elles étaient déjà interdites. 

Une des dispositions de la Convention permet de faire des 
ajouts à la liste des substances interdites s’ils répondent aux 
critères établis. Le professeur Blais espère que ses recherches 
sur le transport à grande distance de certains acides 
perfluorés et agents ignifuges bromés dans l’eau de fonte du 
pergélisol contribueront à l’avancement des connaissances et 
aideront à déterminer s’il faut aussi interdire ces substances. 
En fait, plusieurs formes de ces substances ont été ajoutées 
à la liste au cours de la dernière année. De toute évidence, la 
recherche peut rapidement se traduire en percées politiques. 
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À l’instar des autres habitants 
de Chelsea, pittoresque 
petite communauté de 

l’Outaouais nichée au cœur des 
collines de la Gatineau au nord 
d’Ottawa, le biologiste Scott Findlay 
de l’Université d’Ottawa compte 
sur un puits pour s’alimenter en 
eau potable propre et saine. Par 
contre, contrairement à ses voisins, 
sa profession le rend très conscient 
des facteurs pouvant compromettre 
la qualité et la quantité de cette eau : 
construction résidentielle, pesticides, 
bactéries, métaux d’origine naturelle 
et autres. 

C’est pourquoi il a décidé d’apporter 
l’expertise de l’Université d’Ottawa 
aux efforts de la municipalité et 

d’Action Chelsea pour le respect de 
l’environnement (ACRE). Ensemble, 
en 2003, ils ont créé H2O Chelsea, un 
programme bénévole d’échantillon-
nage de l’eau, afin d’aider les quelque 
6 000 résidents de la communauté 
à prendre des décisions éclairées 
pour assurer un approvisionnement 
en eau sûr et abondant.

« Tout le monde puise son eau dans 
le sol; par conséquent, tout le monde 
a intérêt à préserver la qualité de 
l’eau », déclare Findlay, professeur 
agrégé et ex-directeur de l’Institut 
de l’environnement à l’Université 
d’Ottawa.

En six ans, H2O Chelsea a fourni des 
trousses pour l’échantillonnage de 

l’eau de puits aux habitants locaux, 
fait un recensement des eaux, testé 
les ruisseaux, lacs et cours d’eau 
avoisinants. En outre, des étudiants et 
des professeurs de l’Université ont aidé 
à monter une base de données afin 
d’analyser les résultats des tests de plus 
de 1 300 puits, soit environ la moitié 
de tous les puits en usage à Chelsea.

Résultat : des renseignements 
factuels solides sur lesquels la 
municipalité peut baser les décisions 
concernant l’approvisionnement en 
eau et sa qualité.

« Je suis convaincu qu’il faut 
améliorer le niveau de connaissance 
scientifique de la population et 
le rôle de la science dans la prise 

Qualité de l’eau : 
communautés informées, 
décisions éclairées

Par Laura Eggertson
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de décisions fondées sur de 
l’information factuelle, affirme 
Findlay. J’ai vu dans la situation à 
Chelsea une occasion d’agir sur  
ces deux plans. »

Au long du processus, les résidents 
de Chelsea ont eu quelques surprises. 
Entre autres, ils ont découvert 
que de 30 à 35 % de leurs puits 
contenaient une concentration 
d’uranium supérieure au taux 
que Santé Canada juge inoffensif 
pour la consommation humaine. 
L’exposition à l’uranium a été 
associée à des troubles rénaux, 
explique le professeur. De plus, 
l’uranium dans une source 
d’approvisionnement en eau est 
souvent lié à la présence de radon 
dans les sous-sols des habitations, un 
gaz associé au cancer du poumon.

Bien que l’uranium soit un métal 
naturellement présent dans le 
Bouclier canadien, formation 
rocheuse sur laquelle Chelsea s’est 
construite, sa présence dans l’eau 
potable est indésirable. Toutefois, 
la collecte de données a permis à la 

municipalité d’aviser ses habitants du 
problème et de prendre des mesures 
d’atténuation. Cela a aussi servi 
d’avertissement quant à la présence 
de radon et au besoin de faire des 
tests pour le détecter.

« Nous avons mis les habitants au 
courant du risque associé au radon et 
leur avons donné des conseils sur la 
façon d’en évaluer le taux chez eux », 
explique Findlay.

Dans l’ensemble, le projet a fourni 
des renseignements qui ont éclairé 
les décisions gouvernementales, 
conclut le professeur. Au lieu de 
réagir seulement aux plaintes 
individuelles de résidents, les 
échevins et les responsables de la 
Commission de la capitale nationale 
(CCN) ont maintenant assez 
de données pour avoir une idée 
objective de l’ampleur des problèmes.

C’est ainsi que la CCN a décidé, 
par exemple, de mettre fin au bail 
d’un fermier de la basse vallée du 
ruisseau Meech, après que le projet 
eut démontré que son bétail érodait 

les berges du ruisseau et nuisait à la 
qualité de l’eau. 

H2O Chelsea a aussi étudié le lac 
Beamish et y a constaté un grave 
problème de nutriments et d’algues. 
Conséquence : la municipalité et 
des groupes de citoyens locaux ont 
commencé à planter des couvre-sol 
et de la végétation le long des berges 
du lac, ce qui crée un tampon pour 
capter les nutriments qui s’infiltrent 
dans les eaux de ruissellement venant 
des terres environnantes. 

Findlay espère que les bases de 
données et les protocoles établis 
par H2O Chelsea seront mis à la 
disposition de toute municipalité 
désireuse de veiller à la qualité de 
ses eaux souterraines, en particulier 
quand l’eau potable provient de puits. 
Par le truchement d’une entreprise 
que l’Université d’Ottawa est en 
train de monter, l’Institut pourrait 
aussi fournir de l’expertise technique 
et des conseils aux communautés 
souhaitant instaurer de tels 
programmes de surveillance de la 
qualité de l’eau.  

« La grande majorité des collectivités rurales du pays 
n’ont pas les moyens de trouver elles-mêmes des 
réponses aux questions scientifiques. »

SCOTT FINDLAY
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Avec le réchauffement de la 
planète, les risques d’inondation 

augmentent, et pas seulement 
sur les côtes. Les embâcles dans 

les cours d’eau continentaux 
menacent davantage les 

populations que la fonte des 
neiges. Et pour prévoir leur 

formation efficacement, un tout 
nouveau modèle d’évolution de 

la glace en lac et en rivière est 
en gestation.

Un outil pour 
faire face aux 
changements 
climatiques
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Par Lili Marin
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«Au Canada, beaucoup 
de chercheurs tra-
vaillent sur la modé-

lisation des débits des cours d’eau, 
mais il existe peu de données pour 
développer et valider les modèles 
numériques décrivant le régime 
de glace en rivière ou en lac, ce qui 
limite considérablement les cher-
cheurs. Or, nous savons qu’avec 
les changements climatiques, c’est 
la variable qui changera le plus, et 
ça aura un impact énorme. Cela 
va toucher plusieurs secteurs clés 
comme l’hydroélectricité, en plus 
de causer plus d’inondations et 
d’embâcles », affirme Ousmane 
Seidou, professeur adjoint au 
Département de génie civil de 
l’Université d’Ottawa. 

À l’aide de ses étudiants diplômés, 
le professeur Seidou travaille donc 
à l’élaboration d’un programme 
de recherche pour comprendre 
dans quelles conditions se forme le 
couvert de glace en eau douce et, 
surtout, comment il se défait. « Je 
m’attends à ce que ça ne soit pas 
facile, parce qu’il y a tellement de 
paramètres en jeu, mais c’est ça qui 
rend la recherche est excitante », 
confie-t-il. Grâce à un financement 
de la Fondation canadienne pour 
l’innovation, il vient tout juste 
de recevoir son équipement, qui 
devrait lui permettre de commen-
cer à collecter des données à l’hiver 
2010-2011. 

Les modèles actuellement utilisés 
par les ingénieurs pour suivre 
la croissance de la glace datent 
d’avant 1900 et lient l’évolution de 
cette dernière à la variable la plus 
facile à déterminer : la température 
de l’air. Or, le professeur Seidou 
sait bien que d’autres facteurs 
entrent en jeu, dont la turbu-

lence. « Auparavant, on avait des 
mesures de l’épaisseur du couvert 
de glace à des intervalles de 10, 
15 ou 30 jours, raconte-t-il. Avec 
les nouveaux instruments, nous 
surveillerons ce qui se passe à la 
minute près. Nous serons capables 
de dire exactement quand le cou-
vert de glace a été initié, à quelle 
vitesse il croît et quels sont les 
paramètres clés. »

Ces connaissances deviennent 
cruciales, car on ne peut plus 
se fier au passé pour évaluer le 
risque d’embâcle à un endroit 
donné tellement les conditions 
climatiques changent rapidement. 
Les nouvelles données devraient 
permettre de mieux prédire les 
inondations, voire de déterminer 
précisément où il serait utile 
d’aller briser la glace.

Le prix de l’eau
Le régime de glace n’est qu’un des 
axes de recherche du professeur 
Seidou. Il étudie également l’eau 
en agriculture, qui est toujours 
considérée comme une ressource 
gratuite. Le Modèle d’analyse 
régionale de l’agriculture du 
Canada (MARAC) n’en tient donc 
pas compte, même s’il a pour 
but d’optimiser la production en 
fonction de tous les coûts. Avec 
son collègue Philippe Crabbé, 
du Département de science 
économique, Ousmane Seidou 
devait pallier cette lacune en 
trouvant comment attribuer un 
prix à l’eau d’irrigation, à l’échelle 
du Canada. « Nous n’avions au-
cune idée de la façon dont nous 
y prendre, mais nous avons fini 
par créer une méthode qui prend 
notamment en compte les con-
traintes environnementales et la 
consommation des villes, relate-

t-il. Nous avons été capables de 
construire des fonctions liant le 
coût d’extraction du mètre cube 
d’eau dans chaque région à la 
quantité prélevée. » Ces fonctions 
de coût devraient être intégrées 
sous peu au MARAC, qui sert 
aussi à évaluer les conséquences 
des subventions agricoles. « Je 
pense que je peux être fier, parce 
que cela a un impact direct sur les 
politiques du Canada. » 

Un outil pour 
faire face aux 
changements 
climatiques

De la chaleur du Niger au froid canadien
Originaire du Niger, une république du Sahel 
où l’approvisionnement en eau est un défi 
constant, Ousmane Seidou consacre sa carrière 
à la modélisation hydrologique. Avant de se 
faire recruter par l’Université d’Ottawa il y a 
deux ans, il a passé quatre ans au Centre Eau 
Terre Environnement de l’Institut national de 
la recherche scientifique (INRS) à Québec. Il 
travaillait au développement de méthodes 
d’estimation du risque hydrologique destinées 
à Hydro-Québec. Logique, car il avait conçu des 
modèles de gestion des barrages hydroélectriques 
au cours de ses études de maîtrise et de doctorat 
en génie civil (option hydraulique) à l’École 
Polytechnique de Montréal. C’est une bourse du 
gouvernement canadien qui l’a amené ici, après 
une année de spécialisation en informatique 
appliquée en sciences de l’eau à Ouagadougou, 
au Burkina Faso.

Ousmane Seidou retourne régulièrement en 
Afrique, et a même mis au point, en 2008, un 
modèle hydrologique prédisant les impacts des 
changements climatiques sur deux grands fleuves 
du continent : le Niger et le Sénégal. « Ce n’est 
pas très original, mais c’est très utile. Le Sahel est 
l’une des régions du monde les plus vulnérables 
aux changements climatiques et les prédictions 
des climatologues la concernant se contredisent. 
Cette incertitude se traduit par une menace 
d’instabilité de la production agricole et rend 
encore plus aléatoire la marche vers la sécurité 
alimentaire dans ce territoire. »

« J’amerais entendre un jour, à la radio ou à la télévision, que la politique agricole  
du Canada a servi à aider d’autres pays, et que j’ai influencé cette situation. »

Ousmane Seidou
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Frances Pick, professeure de bio- 
logie à l’Université d’Ottawa 
et écologiste aquatique au 

Centre de recherche avancée en 
génomique environnementale, 
étudie l’impact de l’activité hu-
maine et des changements clima-
tiques sur l’eau. Si les pays en 
développement sont aux prises 
avec de graves problèmes liés aux 
eaux usées, dans les pays industria-
lisés, ce sont maintenant les sour-  
ces de pollution diffuses qui 
causent des inquiétudes. La 
pollution diffuse provient des 
polluants de toutes sortes que les 
eaux de ruissellement accumulent 
tout au long de leur parcours 
souterrain vers les rivières, les  
lacs et autres plans d’eau.

Les paysages urbains comportent 
beaucoup d’éléments non poreux 
tels que les routes, les ponts et 
les stationnements. Ces surfaces 
étanches favorisent l’écoulement 
rapide vers les cours d’eau de 
grandes quantités d’eau qui, 
autrement, percolerait lentement 
à travers le sol. « Quand nous 
asphaltons les routes, les polluants 
chimiques s’écoulent directement 
dans les cours d’eau. Et quand 
nous aménageons les berges et les 
forêts, nous faisons disparaître la 

végétation qui retiendrait nor-
malement les nutriants collectés 
par l’eau le long de son chemin », 
affirme la professeure Pick. De 
plus, l’eau contaminée par des 
éléments comme le phosphore issu 
des engrais et des fosses septiques 
mène à une charge excessive en 
éléments nutritifs et, donc, à une 
surabondance de nutriants dans 
les cours d’eau.

Les pratiques agricoles modernes 
qui favorisent l’expansion des 
fermes et l’utilisation massive 
d’engrais aboutissant dans nos 
cours d’eau sont une préoccupa-
tion majeure.

« Nous devons réduire la quantité 
d’éléments nutritifs, mais comment 
faire pour stopper ce courant? Ça 
nous semble insurmontable, ajoute 
la chercheuse. D’une manière ou 
d’une autre, il faut qu’on se rende 
compte du lien évident entre l’utili-
sation des terres et l’état de l’eau. »

Le blues des algues bleues :  
y a-t-il quelqu’un à l’écoute?
De toute évidence, le comporte-
ment humain nuit aux ressources 
en eau. Il suffit de regarder les très 
visibles fleurs d’eau causées par la 
prolifération des algues.

Composantes naturelles des sys-
tèmes aquatiques, les algues ne sont 
pas un problème en soi : jusqu’à 
400 espèces différentes peuvent 
vivre dans un lac en même temps. 
Là où le bât blesse, c’est lorsque 
les concentrations d’algues dépas-
sent les niveaux acceptables pour 
former ce qu’on appelle des fleurs 
d’eau, et qu’une des espèces devient 
dominante, surtout si elle produit 
des toxines. Nocives pour l’être 
humain, les fleurs d’eau peuvent 
être mortelles pour les animaux 
domestiques et le bétail.

Parmi les types d’algues toxigènes, 
on trouve les cyanobactéries, mieux 
connues sous le nom d’algues bleu 
vert ou algues bleues. Non seule-
ment ces algues évoluent-elles 
mieux que les autres en milieu 
riche en matières nutritives, mais 
elles ont peu de prédateurs. De 
plus, les fleurs d’eau des cyanobac-
téries, contrairement aux autres, 
ont l’avantage de pouvoir modifier 
leur position dans l’eau pour 
profiter des eaux de surface 
ensoleillées, même stagnantes.

Les cyanobactéries ne croissent 
pas aussi rapidement que d’autres 
algues et tirent parti des eaux 
chaudes et des étés longs. Si le 

Quand on pense à 
l’impact des changements 
climatiques, c’est le 
réchauffement des 
températures qui vient 
à l’esprit. Pourtant, c’est 
une tout autre histoire 
qui se déroule dans les 
profondeurs de nos lacs, 
rivières et océans.

C’est clair comme de 
l’eau de roche :  
il faut changer  
nos habitudes

Par Holly Lake
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réchauffement planétaire continue 
sur sa lancée, les changements 
climatiques qui en résulteront 
créeront un environnement idéal 
pour stimuler la croissance de ces 
bactéries. Qui plus est, la prolon-
gation des étés pourrait exacer-
ber la stratification thermique et 
mener à la raréfaction de l’oxygène 
dans les couches profondes des 
lacs; en effet, l’oxygène acquis au 
printemps au moment du brassage 
complet des eaux d’un lac finit par 
s’épuiser. Le manque d’oxygène 
amène la dissémination interne 
d’éléments nutritifs. Résultat : des 
algues à profusion.

La surabondance de nutriants 
dans l’eau semble être l’élément 
déclencheur des fleurs d’eau à 
l’automne : voilà un des résultats 
importants des recherches de 
Frances Pick. On a même remar-
qué des proliférations d’algues bleu 
vert aussi tard qu’en décembre. 
« C’est très inhabituel dans la ré-
gion d’Ottawa, et une conséquence 
claire de l’impact régional des 
changements climatiques », déclare 
la professeure. Selon les recherches, 
la période libre de glace dans la 
région autour des Grands Lacs a 
même augmenté de deux semaines 
depuis le début des années 80. 

« Nos campagnes sur le terrain 
durent beaucoup plus longtemps 
qu’auparavant », affirme Pick, 
en faisant référence aux appels 
qu’elle et son équipe reçoivent 
de la part de propriétaires de 
chalets et du ministère ontarien 
de l’Environnement concernant 
l’apparition de fleurs d’eau de 
plus en plus tard dans l’année.

Selon Frances Pick, la sensibilisa-
tion du public fait partie du travail 
que son équipe doit accomplir. 
Elle croit essentiel de rétablir le 
lien entre l’eau et l’être l’humain 
à l’échelle locale, non seulement 
pour sensibiliser la population 
d’aujourd’hui, mais aussi celle 
de demain. Les nouvelles généra-
tions sauront mieux valoriser cette 
précieuse ressource qu’est l’eau et 
beaucoup mieux comprendre les 
conséquences de leurs actes.

Ces efforts doivent s’accompagner 
de mesures législatives. Au Qué-
bec, les graves proliférations de 
cyanobactéries sont à l’origine de 
nombreux règlements munici-
paux obligeant les propriétaires à 
restaurer la végétation des rives des 
lacs et des rivières, et renforçant les 
mesures pour protéger les bandes 
tampons le long des berges. 

La professeure Pick a collaboré 
avec Environnement Canada 
pour établir des normes agroen-
vironnementales nationales, et 
avec les chercheurs d’Agriculture 
et Agroalimentaire Canada pour 
limiter l’écoulement des éléments 
nutritifs dans les bassins hydro-
graphiques agricoles.

Une des initiatives d’Agriculture 
et Agroalimentaire Canada visait 
la création de systèmes de drai-
nage contrôlé pour faire cesser 
l’habitude d’évacuer rapidement 
l’eau de pluie des champs vers les 
ruisseaux et fossés avoisinants. 
« Nous avons aussi réussi à mon-
trer que l’azote appliqué dans les 
champs y reste plus longtemps en 
présence de drainage par tuyaux », 
ajoute Pick. « Si le sol retient l’eau 
davantage, l’engrais agit plus ef-
ficacement. Nous avons bon espoir 
que l’usage d’engrais sera réduit  
en conséquence. »

Quelles que soient les solutions, 
les problèmes doivent être réglés 
collectivement. Nous devons tous 
prendre conscience que nos ac-
tions ont des répercussions sur 
l’eau qui nous entoure. 

« N’oublions surtout pas le 
principe d’action-réaction :  
si on pousse la nature trop loin, 
elle ne tarde pas à réagir. »

FRANCES PICK
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L’économie de l‘eau
« On ne connaît la valeur de l’eau que lorsque le puits est à sec », dit le proverbe. 
Économiste passionné d’environnement, Philippe Crabbé propose des actions rentables 
pour mieux préserver les réserves d’eau douce. 

Payer pour l’eau était im-
pensable il y a quelques 
dizaines d’années. Pour-

tant, aujourd’hui, les enjeux 
économiques de l’eau tiennent de 
plus en plus le haut du pavé dans 
l’actualité environnementale. Les 
réserves d’eau diminuent sous l’effet 
du réchauffement climatique, de 
l’augmentation de la population, 
du gaspillage et de la pollution. Il 
y a donc fort à croire que plusieurs 
nouvelles régions du monde souf-
friront d’un manque d’eau dans 
quelques décennies. Si les citoyens 
sont appelés à réduire leur consom-
mation d’eau, ce sont surtout les 
grands consommateurs comme 
les industries, les agriculteurs et les 
grosses municipalités qui doivent 
faire des efforts pour changer leurs 
pratiques.

« Au niveau planétaire, 70 % 
de l’eau douce est utilisée pour 
l’irrigation. Et comme le prix que 
paient les agriculteurs pour l’eau 
est dérisoire, une irrigation inef-
ficace causée par le gaspillage d’eau 
ou des tuyaux d’irrigation rem-
plis de fuites peut entraîner une 
diminution de la disponibilité de 
l’eau », explique Philippe Crabbé, 
professeur émérite d’économie 
des ressources naturelles et de 
l’environnement à l’Institut de 
l’environnement de l’Université 
d’Ottawa. Ainsi, le chercheur qui a 
étudié les différentes méthodes de 

tarification de l’eau à usage agricole 
dans 55 régions canadiennes avec 
son collègue Ousmane Seidou croit 
fermement que sont coût devrait 
être plus élevé. Mais sans connaître 
la réelle valeur de ce bien public, le 
changement désirable est difficile 
à mettre en place, surtout dans un 
système agricole aussi protégé que 
le nôtre.

« Idéalement, pour fixer la valeur 
de l’eau, il faudrait d’abord faire 
l’inventaire de toutes les ressources 
en eau en Amérique du Nord, 
explique Philippe Crabbé. Puis, 
il faudrait développer un modèle 
d’optimisation qui permettrait 
d’évaluer l’endroit où l’eau a la 
plus grande valeur, et cela, en 
fonction de diverses variables : ses 
usages importants, les coûts des 

réservoirs et canalisations addi-
tionnels à construire dans le cas 
où l’eau disponible ne serait pas 
suffisante, ou encore l’impact sur 
l’écosystème de son exportation 
ou de son déversement dans un 
autre cours d’eau. Mais plusieurs 
de ces variables sont très difficiles à 
mesurer dans la réalité. »

Qu’à cela ne tienne, depuis plus 
de 30 ans, les recherches de cet 
ancien membre du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat rassemblent 
de l’information pour, justement, 
déterminer la valeur de l’eau. 
Actuellement, Philippe Crabbé et 
Ousmane Seidou, professeur à la 
Faculté de génie de l’Université 
d’Ottawa, étudient la quantité 
d’eau disponible pour l’agriculture 

Par Martine Batanian
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dans 55 régions agricoles, avant 
et après qu’on se soit occupé du 
bétail. « L’eau disponible est une 
contrainte de taille en agricul-
ture, alors il est important de 
savoir de quelle quantité d’eau les 
agriculteurs disposent et com-
ment ils peuvent la consommer 
de façon responsable. » Au cours 
d’une autre étude menée auprès 
des fermiers de l’Est ontarien, en 
collaboration avec Agriculture 
Canada, le chercheur a mis en évi-
dence les avantages économiques 
du drainage contrôlé, qui consiste 
à retenir l’eau dans les champs 
au moment de la fonte des neiges 
pour l’utiliser en temps de séche-
resse. « Pour le producteur, cette 
méthode de gestion de l’eau est 
profitable : les récoltes augmentent 
et l’utilisation d’engrais diminue. » 
Les bénéfices nets du drainage 
contrôlé sur le plan du rendement 
des récoltes constituent de bons 
arguments pour encourager le pas-
sage à l’action sans devoir recourir 
à une réglementation. 

De plus, le drainage contrôlé  
pourrait améliorer la qualité de  
la rivière Nation Sud, qui alimente 
de nombreuses municipalités  
de l’Est ontarien, car elle y dimi-
nuerait la présence de nitrates. 
C’est lors d’une recherche sur 
l’impact des changements cli-
matiques sur les quantités d’eau 
disponibles dans cette région que 
Philippe Crabbé, avec une équipe 
interdisciplinaire d’une quinzaine 
de collègues, a trouvé que la quali-
té de l’eau, et non sa rareté, faisait 
problème. En effet, une grande 
quantité de nitrates, liée entre 
autres à l’utilisation d’engrais, a 
été décelée dans les eaux souter-
raines du bassin versant de cette 
rivière. Les pratiques agricoles 

pourraient-elles être responsables 
de cette pollution? Avec David La-
pen, d’Agriculture Canada, et des 
collègues de la Faculté de génie, 
Ron Droste et Ousmane Seidou, le 
chercheur poursuit l’investigation 
à plus grande échelle de l’impact 
du drainage contrôlé sur la qualité 
de l’eau de la rivière Nation Sud. 

L’eau, un enjeu économique reconnu depuis 1961
Le Canada et les États-Unis partagent une frontière de plus de 8 000 kilomètres, 
que chevauchent des centaines de lacs et de cours d’eau. L’année 2009 
marque le centenaire du Traité relatif aux eaux limitrophes entre les deux 
pays. Cette entente a mené à la création du premier organisme inter-
gouvernemental canado-américain, la Commission mixte internationale 
(CMI). Selon son site Web, la CMI « examine les demandes de projets  
qui ont un effet sur les niveaux et les débits des eaux frontalières, et 
enquête sur des problèmes à la demande des gouvernements des  
États-Unis et du Canada ».

En 1961, les principes d’utilisation des eaux communes établis par la CMI, 
notamment sur le plan de la prévention des inondations et de la production 
d’hydroélectricité, ont donné le ton du Traité relatif à la rivière Columbia, 
qui sillonne le sud-ouest du Canada et le nord-ouest des États-Unis. Pour la 
première fois, les avantages économiques liés à la gestion coordonnée des 
ressources en eau des deux pays étaient reconnus.
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Selon des études récentes, la population est méfiante, sceptique et perplexe face à la 
gestion de l’eau en milieu rural. Pour gérer le risque, établir des politiques appropriées 
et protéger la santé publique, il faut absolument bien comprendre la source de nos 
perceptions concernant l’eau.

La population rurale canadienne 
a toutes les raisons de douter de 
la qualité de son eau potable. 
Parmi les problèmes qui affligent 
de nombreuses communautés 
rurales, on trouve le ruissellement 
issu des terres agricoles, la faiblesse 
des ressources en eau potable et le 
manque de ressources humaines 
et financières des gouvernements 
locaux pour appliquer des lignes 
directrices sur la qualité de l’eau.

Mais à quel point la qualité de 
l’eau inquiète-t-elle les Canadiens 
des régions rurales? Et à quel point 
ces inquiétudes affectent-elles leur 
qualité de vie? Tripti Saha, étu-
diante à la maîtrise en géographie 
à l’Université d’Ottawa, cherche 
des réponses à ces questions. Elle a 
entrepris son projet de recherche 
cet automne à Richmond, petit 
village ontarien entouré de terres 
agricoles qui a fusionné avec la 
ville d’Ottawa en 2001.

« C’est vrai que des recherches 
récentes montrent bien la mé-
fiance et l’incertitude généralisées 
au sein du monde rural relative-
ment à la qualité de l’eau potable. 
Si on ne peut pas se fier à l’eau que 
l’on boit, le stress et l’anxiété qui 
en découlent peuvent à leur tour 
conduire à des problèmes de santé 
physique, mentale ou émotive », 

affirme Saha. L’étudiante cherche à 
comprendre comment se créent les 
perceptions au sujet de l’eau, afin 
que les communautés rurales puis-
sent mieux gérer les risques, mettre 
sur pied les politiques appropriées 
et protéger la santé publique.

Saha se sert du risque, et des 
perceptions que nous en avons, 
comme point de départ des entre-
vues à la base de sa recherche. Ces 
entretiens cibleront les habitants 
en milieu rural qui tirent leur eau 
potable d’un puits. L’étudiante 
espère que son analyse qualitative 
stimulera l’intérêt pour le rôle que 
joue le risque dans nos décisions 
touchant la consommation et la 
gestion de l’eau.

« C’est important d’aller au-
delà de la simple évaluation de la 
qualité de l’eau. Même quand l’eau 
est  bonne, les gens peuvent y voir 
des risques. Quelles sont les con-
séquences de cette perception sur 
la santé et sur la gestion commu-
nautaire de l’eau? » demande Saha.

Il est clair que des incidents 
hautement médiatisés comme la 
tragédie de Walkerton agissent sur 
l’opinion publique en ce qui a trait 
à la qualité de l’eau. En mai 2000, 
sept personnes de cette petite ville 
du sud-ouest de l’Ontario sont 

mortes, et plus de 2 000 habitants 
sont tombés malades après avoir 
bu de l’eau contaminée par la bac-
térie E. coli.

Les conséquences mortelles des 
événements de Walkerton ont 
sûrement influencé la percep-
tion qu’ont les Canadiens de la 
qualité de l’eau, même s’il s’agissait 
indéniablement d’un cas isolé. 
Pour savoir pourquoi l’opinion 
canadienne réagit à des incidents 
comme celui de Walkerton, il est 
utile d’examiner les résultats des 
recherches de plus en plus nom-
breuses démontrant que nous 
vivons dans ce que certains cher-
cheurs appellent une société du 
risque. Malgré l’augmentation de 
l’espérance de vie et l’amélioration 
spectaculaire d’autres mesures 
élémentaires de santé et de sécu-
rité, le genre humain reste sensible 
aux risques. En même temps, les 
progrès technologiques — qui 
soulèvent une foule de questions 
sans fournir de réponse — et la 
surmédiatisation exploitent notre 
sensibilité innée au risque pour 
susciter de nouvelles inquiétudes.

Un exemple? Le fluor dans l’eau. 
Nous savons qu’il a des effets 
bénéfiques sur nos dents et nos os, 
mais par contre certaines recher-
ches l’associent au cancer de la 

Par Matthew Bonsall
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une tempête dans 
un verre d’eau?



vessie. Les médias en ont parlé 
et ont donné à la population de 
nouvelles raisons de s’inquiéter de 
l’eau potable. Bien des gens sont 
tout naturellement portés à con-
clure qu’ils doivent se préoccuper 
du fluor dans l’eau, crainte qui ne 
leur serait jamais venue à l’esprit 
sans les progrès accomplis dans le 
traitement de l’eau.

« Nous sommes constamment 
exposés à des conseils scientifiques 
contradictoires. Comme nous 
vivons dans une société hypersen-
sible au risque, la perception du 
risque est souvent aussi impor-
tante que la réalité », affirme Eric 
Crighton, professeur adjoint au 
Département de géographie de 
l’Université d’Ottawa, qui su-
pervise les travaux de Saha. Il est 
spécialiste en santé psychosociale 
et en perception du risque envi-
ronnemental.

La recherche de Saha mettra à 
profit des études existantes dé-
montrant que la population 
canadienne se préoccupe de la 
qualité de son eau. D’après une 
étude menée en 2004 par Diane 
Dupont de l’Université Brock 
sur 1 600 personnes au Canada, 
la perception l’emporte souvent 
sur les faits en ce qui concerne la 
qualité de l’eau. Quinze pour cent 
des répondants estiment que l’eau 
du robinet pose un risque modéré 
ou grave pour la santé, tandis que 
24 % pensent qu’elle présente un 
certain risque pour la santé. Ces 
résultats vont à l’encontre de don-
nées empiriques qui confirment 
que l’eau municipale est très saine.

Quelles sont les conséquences de 
ces perceptions pour les habitants 
de Richmond et pour les travaux 
de Saha?

« Les décisionnaires doivent tenir 
compte du fait que la peur est un 

vrai problème, malgré l’absence de 
tout véritable risque », constate le 
professeur Crighton. En effet, des 
problèmes de santé réels, comme 
l’anxiété, les ulcères ou le stress, 
sont lourds de conséquence même 
si aucun danger réel n’est à la 
source des inquiétudes ayant mené 
à ces troubles de santé. Il avance 
que les décisionnaires doivent 
prendre au sérieux la perception 
du risque pour pouvoir mieux 
influencer les habitudes de la 
population.

La perception du risque con-
cernant l’approvisionnement 
en eau peut aussi avoir d’autres 
répercussions sur les politiques 
publiques. Par exemple, beaucoup 
de municipalités débattent l’idée 
d’interdire les bouteilles d’eau 
dans les endroits publics. Bien que 
la Fédération des municipalités 
canadiennes appuie cette initiative 
visant à promouvoir la pérennité 
de l’environnement, les résidents 
qui considèrent l’eau embouteil-
lée plus saine que celle du robinet 
pourraient s’opposer à de telles 
recommandations.

« L’eau, c’est la vie. Il 
faut tenir compte des 
opinions des gens sur 
l’eau et ses effets sur 
leur santé. J’ai hâte 
d’ailleurs de travailler 
avec les habitants de 
Richmond pour que 
tout le monde se sente 
en confiance », ajoute 
Saha. 

L’eau : deux poids,  
deux mesures?
La très grande majorité des avis 
d’ébullition de l’eau au Canada 
touche les communautés rurales. Les 
collectivités des Premières Nations en 
particulier sont à risque en raison de 
la mauvaise qualité de leur eau. C’est 
en Ontario et en Colombie-Britannique 
qu’on émet le plus d’avis d’ébullition. 
Y a-t-il au Canada un système à deux 
vitesses en matière de qualité de l’eau?

Selon la revue de l’Association 
médicale canadienne (JAMC), près 
de 1800 avis d’ébullition ont été 
émis au Canada en 2008. Ces avis 
sont des annonces publiques qui 
recommandent aux personnes 
concernées de faire bouillir l’eau du 
robinet avant de l’utiliser pour la 
consommation, la préparation des 
repas et le brossage des dents.

Les avis sont normalement des 
mesures préventives mais certains, 
qui ont cours depuis plus de cinq ans, 
semblent être devenus des solutions 
de fortune à un sérieux problème.
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Une question  
de vie ou de mort 
pour les nageurs  
du Nord

Certaines raisons semblent 
évidentes. Les commu-
nautés nordiques sont 

généralement établies près d’une 
rivière, d’un lac ou de l’océan. 
L’eau est froide et le risque 
d’hypothermie, plus grand que 
dans le Sud. Autre facteur de 
risque : les gilets de sécurité sont 
rares et peu utilisés.

Ces éléments de réponse sont sans 
contredit importants. Toutefois, 
la  recherche innovante menée par 
une professeure de l’Université 
d’Ottawa dans les Territoires du 
Nord-Ouest et au Nunavut a 
mis au jour une autre raison, en 
apparence simple et pourtant cru-
ciale, qui explique le grand nom-
bre de noyades chez les Autoch-
tones : une pénurie de sauveteurs 
élevés et formés dans le Nord. 

« Chaque été, la plupart des gens 
embauchés pour travailler dans 
les programmes de sports nau-

tiques du Nord sont recrutés dans 
le Sud, explique la professeure 
Giles. Le manque de personnel 
natif du Nord a une influence 
déterminante sur l’efficacité de 
ces programmes. »

La chercheuse s’empresse de 
souligner que, même si des pro-
grammes d’activités aquatiques 
tels que des cours de natation 
et de sécurité nautique s’offrent 
depuis la fin des années 1960 aux 
Territoires du Nord-Ouest, le taux 
de noyades est encore beaucoup 
plus haut dans le Nord que dans 
le reste du Canada, surtout parmi 
les populations autochtones. 

« J’y vois un signe que les pro-
grammes, les politiques et les 
pratiques nautiques doivent 
chan-ger », insiste Giles qui, 
lorsqu’elle était étudiante diplô-
mée, a passé plusieurs étés à 
administrer des programmes de 
natation dans une communauté 

inuite près de l’île de Baffin et 
aux Territoires du Nord-Ouest. 
« Nous devons comprendre que 
les pratiques euro-canadiennes 
en usage dans le Sud sont souvent 
inadéquates dans le Nord. En fait, 
elles peuvent même comprom-
ettre la santé des gens lorsqu’elles 
sont transplantées en milieu 
autochtone nordique. »

L’enseignement de la natation et 
du sauvetage est aussi probléma-
tique. L’équipement qu’on ap-
prend à utiliser dans les cours est 
souvent trop dispendieux pour la 
population locale. Mais le grand 
problème, c’est que les cours  
mêmes ne tiennent pas compte 
des différences culturelles. Par  
exemple, on enseigne aux as-
pirants à une certification en 
sauvetage qu’ils doivent se mon-
trer très autoritaires et élever la 
voix pour avertir un nageur qui 
enfreint les règles, sans quoi ils 
échoueront au cours.

Malgré une baisse générale au pays, les 
noyades sont encore incroyablement 
fréquentes dans le Nord canadien. En fait, 
le nombre de décès par noyade parmi les 
populations autochtones de cette région 
est jusqu’à 10 fois supérieur à la moyenne 
canadienne. Comment expliquer un tel écart?

Par Sean Rushton
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Or, chez certains peuples autoch-
tones du Nord, il est culturelle-
ment inapproprié de crier après 
les autres, surtout les Anciens. 
Une personne qui se compor-
terait ainsi pourrait être os-
tracisée par sa communauté. 
Comme les programmes heurtent 
souvent les normes culturelles, ils 
contribuent peu à la formation 
de leaders en sécurité nautique 
parmi ces populations.

La formation des sauveteurs 
n’est pas le seul problème, af-
firme Giles en indiquant que 
les programmes actuels ne font 
aucune place aux connaissances 
de la population locale, à son 
savoir traditionnel sur la sécurité 
nautique dans son milieu. Il est 
temps, selon la chercheuse, de re-
connaître les différences culturel-
les, de les apprécier et d’intégrer 
le savoir autochtone aux pro-
grammes de sécurité nautique.

Travaillant en collaboration avec 
la communauté, la professeure 
Giles et son équipe, qui réunit 

des chercheurs étudiants et des 
résidents des communautés 
nordiques concernées, étudient le 
Programme de sports nautiques 
des Territoires du Nord-Ouest, en 
activité depuis 1967. Avec l’appui 
financier du Conseil de recherches 
en sciences humaines, de Santé 
Canada et de divers organismes 
gouvernementaux et communau-
taires locaux, ils examinent les 
pratiques culturelles des peuples 
autochtones du Nord, leur in-
fluence sur la perception de la 
sécurité et des risques liés à l’eau, 
et leur rôle dans la participation 
des gens aux activités aquatiques 
et aux programmes de leadership.

Giles s’inspire des réussites et 
des échecs du programme des 
Territoires du Nord-Ouest pour 
trouver une meilleure façon de 
diffuser l’information sur la santé 
et la prévention de la noyade, une 
méthode qui serait adaptée aux 
besoins et aux intérêts des popu-
lations nordiques. Ses efforts 
ont abouti à la publication de 
plusieurs articles dans des revues 

savantes de renom, dont Polar 
Record et Health and Place.

« J’espère que mes recherches 
inciteront les gens à réfléchir 
aux façons dont nos pratiques 
s’ancrent dans la culture, dit-
elle. On ne peut pas simplement 
transplanter un programme dans 
le Nord. Il faut l’adapter à la 
culture d’accueil. J’ai la chance de 
travailler avec un groupe fan-
tastique d’étudiants de premier 
cycle, d’étudiants diplômés et 
de résidents du Nord qui, j’en 
suis convaincue, contribueront 
fortement au progrès des futures 
initiatives en santé autochtone  
au Canada. »

« Si nous pouvons aider les 
populations autochtones du Nord 
à prendre en main la concep-
tion de programmes de sécurité 
nautique reflétant leur culture, je 
suis certaine que le taux de suc-
cès augmentera et, surtout, qu’il 
y aura bien moins de noyades 
dans le Nord canadien », conclut 
Audrey Giles. 

« La noyade est un important problème de 
santé publique qui attire généralement peu 
d’attention avant qu’il ne soit trop tard. »

Audrey Giles
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Entre lieux et mémoire : 
l’inscription de la 
francophonie canadienne 
dans la durée

Sous la direction de Anne Gilbert, Michel Bock  
et Joseph Yvon Thériault

Entre lieux et mémoire jette un regard sur les 
expériences concrètes, géographiquement situées, par 
lesquelles les francophones du Canada construisent 
leur identité à partir des réminiscences de leur passé. 
Ce questionnement est essentiel, car la géographie 
de la francophonie canadienne évolue rapidement, 
consolidée au Québec au cours notamment des 
dernières cinquante années, mais fragilisée dans 
les milieux les plus dynamiques de la francophonie 
hors Québec, là où les francophones se confrontent 
quotidiennement à l’Autre : anglophone, immigrant 
et allophone. Dans ces lieux consolidés et fluides se 
tissent les appartenances et les identités de ceux qui 
les occupent. 

Les auteurs abordent les lieux de mémoire du 
Canada français selon trois approches : l’histoire, la 
géographie et les arts. 

Cet ouvrage, et plusieurs autres, sont publiés 
aux Presses de l’Université d’Ottawa. Pour plus 
d’information, consultez le www.uopress.uOttawa.ca.
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